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REVUE MILITAIRE SUISSE
N° 22. Lausanne, le 29 Novembre i875. XXe Annee.

Sommaire. — Projet de nouveau reglement d'administration (Suite
et fin). — Coup-d'oeil sur la cavalerie frangaise. — Organisation
de la landwehr. —Societe militaire federale. — Bibliographie.
— Nouvelles et chronique.

Armes speciales. — Coup-d'oeil sur la cavalerie frangaise (Suile) —
Bibliographie. — Nouvelles et chronique.

PROJET DE NODVEAU REGLEMENT D'ADMINISTRATION

(Suite.)

Les chiffres ci-dessus fönt saisir aisement quelle est la combinaison
la plus profitable suivant les circonstances. Generalement la ration
ordinaire combinee avec 150 grammes de pois conviendra le mieux,
et celle avec 500 grammes de pommes de terre le moins. Pour la
ration de necessite, la combinaison avec I50 grammes de pois est
egalement Ia meilleure, vu qu'elle Joint le minimum de volume et de
poids avec le maximum d'albumine.

Si par les rations susindiquees on peut dire qu'on assure en toul
lemps aux troupes une copieuse nourriture, on n'a pas neglige non
plus les prescriptions pour les cas extraordinaires, et l'on est parli
de l'idee adrnise que quand il s'agit de la sante du soldat, l'on ne
doit pas se laisser arreter par la question d'argent. A cet effet, le
reglement offre suffisamment de lalitude et de ressources pour qu'on
adopte, suivant les cas, l'un ou l'aulre mode de subsistance, et l'on
a pense aussi ä ce que la troupe se pourvoie elle-meme, service pour
lequel eile sera efficacement aidee par les troupes et le train
d'administration.

La ration de necessite (Nolhration), appelee aussi ailleurs « ralion
de fer » (eiserne Ration) ou « ration de reserve » est de creation
nouvelle. Elle augmente le poids du bagage personnel; en revanche, eile
rendra les troupes, pendant quelque temps au moins, independantes
des accidents qui pourraient les priver de leurs approvisionnements.

Une importante prescription quant ä la mobilisation des corps est
celle qui porte que ladite ration doit etre conslituee dans les
circonscriptions de division, car une fois les troupes concentrees, et cela
peut-etre ä la hite, il serait plus difficile de leur distribuer ces rations.
II s'agira de savoir comment on pourvoira aux premieres dislributions,
et l'administration aura en premier lieu ä resoudre cette difficulte.

Diverses prescriptions portent sur la qualite des vivres.
La ration de fourrage reste la meine. La paille* ne forme plus un

article a part, mais est comprise dans le chapitre general de l'entretien

et du logement.
La contrevaleur de la ralion de vivres el de fourrage, quand eile

doit etre payee en argent, n'est plus fixee par le reglement, vu les
variantes de prix d'apres les temps ou les localites; eile sera fixee
suivant les circonstances (§§ 301 et 302).
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Quand l'en'retien doit avoir lieu par les communes, il est de

l'interet de radministralion et de l'armee de faire payer aussitöt les bons
emis, parce que rien ne dispose mieux la population en faveur de
l'armee qu'un prompt reglement des comptes.

Vis-ä-vis des fournisseurs on a pris quelques dispositions severes,
non pas dans l'espoir de pouvoir assurer par lä l'entretien des troupes,

mais pour contenir les fournisseurs legers et forcer les negligents
k l'accomplissement de leurs obligalions.

II est ä peine besoin de faire remarquer que dans le nouveau reglement

on a supprime l'anomalieexislante jusqu'ici d'accorder plusieurs
ralions de vivres aux officiers superieurs.

Chapitre ix.— Logement.
Ce chapitre ne comprend aucune innovation notable. On y tient

comple cependant de l'idee de plus en plus accreditee qu'il.faut faire
bivouaquer le moins possible les troupes, et que presque toujours il
vaudra mieux les cantonner, meme tres serre. Le reglement s'oecupe
des mesures ä prendre pour que ces locaux de cantonnement soient
mis par les habitants ä la disposition de la troupe, et l'on doit aussi
leur faire savoir que ce sera sans indemnite en ce qui concerne les
locaux qui ne leur sont pas absolument necessaires.

Chapitre x. — Transports.
Le bagage d'officier et les bagages en general ont ete reduits autant

que possible. Le reglement fixe les indemnites ä payer aux particuliers

pour les chars requis. Quant aux indemnites de transport par
par voies ferrees on a admis ies prescriptions de l'ordonnance föderale

du 11 janvier 1875, sauf en ce qui concerne la fixation de la force
du detachement.

Plus haut on a dejä dit que le projet considere comme « detachement

» un effectif de 10 hommes et plus. L'ordonnance federale pre-
citee fixe au contraire la force du detachement ä 30 hommes, cela
surtout par condescendance sans doute pour les reclamations des
compagnies de chemins de fer. Nous desirons qu'on adopte plutöt notre
proposition, et qu'on n'ait pas deux categories de detachements, afin
d'eviler les complications. Au point de vue du bon ordre et de la
diseipline il n'est pas convenable de porter jusqu'ä 30 hommes le nombre

des militaires voyageant isolement. Les cnemins de fer eux-memes
ont tout interet ä la reduction de ce chiffre, soit pour eviter les
encombrements, soit pour faciliter la distribution des billets.

Chapitre xi. — Indemnitis pour terrains endommagis.
Pour la fixation des dommages de terrains le chef militaire superieur

designe un expert et le gouvernement cantonal un autre, tandis
que precedemment ce second expert etait designe par le reclamant.
Le commissaire de division est surarbitre de droit, tandis que
precedemment on ne nommait de surarbitre qu'en cas de necessite. Ces deux
modifications assureront une rapide Solution des differends, car les

experts pourront souvent etre designes d'avance, et l'administration
se trouve assuree contre des pretentions excessives.
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Le projet prescrit Ie reglement aussi prompt que possible des

indemnites accordees, ce qui engage les reclamants ä moderer leurs
pretenlions. II est d'ailleurs plus liberal que l'ancien a l'endroit des
delais, en les prolongeant de 4 jours ä 21 jours, en faveur des
proprietaires qui peuvent n'avoir pas eu connaissance immediate des
degäls eprouves.

Chapitre xii. — Frais de bureau.

Aucune innovation marquante ne figure dans ce chapitre, sauf celle
precisant les indemnites de bureau pour les Services d'instruclion,
oü n'a pas toujours regne, ä cet egard, toute l'economie desirable.

Chapitre xiii. — Poste aux lettres de campagne.
L'organisation de la poste de campagne n'est encore malheureusement

qu'une question pendante. Comme il faut ä cette Organisation
la partieipation d'hommes tres experts dans cette branche, la commission

a du se borner ä poser quelques bases generales, en laissant le
reste ä une instruction speciale. Elle fait des vceux pour quece travail
s'elabore au plus tot.

Chapitre xiv. — Frais d'enterrement.
Rien de particulier ä mentionner.

Chapitre xv. — Rherves d'armie et Systeme des ilapes.
Pour cette branche d'affaires militaires, tres importante en campagne,

il n'y avait jusqu'ici aucune prescription reglementaire.
Cependant une armee en campagne, des qu'elle s'eloigne de sa

base d'operations, meme sans etre en pays ennemi, a besoin d'avoir
derriere eile des moyens assures de recevoir les approvisionnement«,
les renforts, le materiel, la solde, etc., qui lui sont necessaires, ainsi
que d'evacuer les malades, les prisonniers, le materiel endommage,
etc., qui generaient ses mouvements.

Une fois ce service bien organise, le commandant en chef, sur
de ses derrieres, peut d'autant mieux porter ses regards en avant et
s'aequitter de sa täche.

Avec notre Systeme militaire personne ne pourrait mieux satisfaire
ä l'important service des etapes que le Departement militaire federal,
qui en a dejä Ia charge en temps de paix. Le reglement contient en
outre des dispositions sur l'organisation des autorites d'etapes dans
les diverses circonscriptions territoriales de l'armee, et s'il ne donne,
ä la verite, que les principaux jalons de l'ensemble, le developpement
ulterieur pourra cependant mieux se faire qu'en laissant tout ä l'im-
provisation selon Ies eventualites.

Les chapites xvi, comptes, et xvii, divers, ne donnent lieu ä aucune
Observation.

Les dispositions transitoires tiennent compte de la circonstance que
des officiers d'artillerie montes ont retju leur equipement de cheval
de leur canton, tandis que d'autres ont du se le procurer moyennant
une certaine indemnite.
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La commission ne sc fait pas d'illusions sur les imperfections du
projet soumis ä votre haute approbation. Dans des prescriptions
reglementaires de cette etendue on constatera des lacunes et des defauts
moins par l'examen que par la pratique; le cours du service les met-
tra au jour.

Aussi la commission ferait, pour terminer, Ia proposition de
demander ä l'Assemblee federale qu'elle veuille bien autoriser
l'introduction immediate et provisoire dudit projet, afin de mettre un terme
ä l'etat actuel d'incertitude; puis, apres deux ans d'experience, on
completerait le reglement pour etre definitivement promulgue.

Berne, aoüt 1875.
Au nom de la commission

chargee de la revision du reglement d'administration,
Le prisident, Feiss, colonel.

Annexes. 1. Projet de reglement pour radministralion de l'armee
(imprime en allemand).

2. Formulaires, en manuscrit.

A cet interessant expose des motifs, nous croyons utile d'ajouter
une enumeration plus detaillee ou quelques citations textuelles de
quelques articles du reglement, notamment de ceux concernant
l'organisation du personnel des autorites militaires:

Article 1er. L'autorile administrative supörieure de la Confedöration suisse est
le Conseil federal. La pröparalion et l'expödition des affaires sont remises aux soins
du Döpartement militaire föderal dirige par un membre du Conseil federal.

Art. 2. Au Departement militaire sont adjoints comme chefs de divisions
administratives les bauts fonctionnaires mililaires ci-apres, nommes par le Conseil
(jgderal :

1. Le chef de division pour l'arme de l'infanterie.
2. » » la cavalerie.
3. » » l'artillerie.
4. » » du gönie.
5. Le chef du bureau d'etat-major.
6. L'administrateur du materiel.
7. Le mödecin en chef.
8. Le vötörinaire en chef.
9. Le commissaire des guerres en chef
Tous ces fonctionnaires fonl parlie integranle du Deparlement militaire. Tous

les offices qui emanent d'eux adresses aux autorites coordonnees ou subordonnees

ou aux autorites cantonales, sont signös « par ordre du Döpartement ». Au cas
oü l'un desdits fonctionnaires serait appele en service actif, il est immediatement
remplacö dans sa charge au Deparlement, cela tout d'abord par son suppleant
rögulier.

Les hauts fonctionnaires restant au Departement et les suppleants qui y rem-
placent ceux appelös en service actif onl la mission, conjointement avec le
Departement, d'organiser la landwehr et le landsturm, de les mobiliser et de soigner
l'envoi des renforls, du maleriel, etc., ä l'armee aclive.

Sous les ordres du Döpartement mililaire se trouvent encore :

10. Les commandants des divisions d'armee.
11. Le directeur de la rögie fedörale des chevaux.
12. Les autoritös militaires cantonales.
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Art. 3. Sous les ordres immödiats du chef du Deparlement mililaire se trouve
une chancellerie mililaire composöe d'un chef de bureau (secretaire), d'un rögis-
traleur et du nombre necessaire de secrötaires, d'archivistes et de copistes.

La chancellerie militaire forme le point de reunion pour toutes les branehes de
l'administration militaire. Elle röparlit les affaires, pour rapport ou exöcution, aux
divers chefs de divisions administratives.

Les || 5-9 traitenl des compelences et attributions du chef d'arme de l'infanterie,

les || 10 et 11 sont aßecles au chef de la cavalerie, 12 et 13 au chef de
l'ariillerie, 14 et 15 au chef du genie, 16-19 au chef du bureau d'ötat-major,
20-25 ä l'adminislrateur du maleriel, 26-38 au medecin en chef, 39-47 au
vötörinaire en chef, 48-79 au commissaire des guerre en chef, 80-91 aux comman-
mandants de division, 92-94 au directeur de la regie des chevaux, 95-101 aux
autoritös militaires cantonales.

Le chapilre II, recrulemenl el effectif, comprend les articles 102-140.
Le III. Armement, habillement et equipement personnels 141-158.
IV. Matöriel de guerre, articles 159-166.
V. Chevaux de service, articles 167-220.
VI. Systeme des rapports, articles 221-258.
VII. Solde, articles 259-292.
VIII. Subsistances, articles 295-366.
IX. Logements, articles 367-391.
X. Transports, articles 392-418.
XL Dommages, articles 419-422.
XII. Frais de bureau, articles 423-427.
XIII. Posle de campagne, articles 428-429.
XIV. Frais d'enterrement, article 430.
XV. Reserves et etapes, articles 431-439.
XVI. Comptabilite, articles 440-479.
XVII. Divers, articles 480-492.

COUP-D'tEIL SUR LA CAVALERIE FRANgAISE *

.Afin de mettre de la clarte dans ce travail, j'ai reuni dans une
premiere parlie, un peu generale, l'ensemble des renseignements que
j'ai obtenus dans mes conversations ou puises dans mes lectures et
dans mes visites de quartiers mililaires. Les queslions speciales sont
traitees ä part; puis vient le recit sommaire de mes visites ä quelques

ecoles ou quartiers militaires, et enfin, sous la rubrique biblio-
graphie, l'analyse rapide de quelques ouvrages militaires qui m'ont
paru offrir quelque interet par la specialite des sujels qu'ils traitent.

Voici donc quel esl le plan d'ensemble de mon travail :

Chapilre Ier. Historique de la cavalerie en France depuis la guerre
l'ranco-allemande. a) Ses transformations lacliques; b) Son armement;
c) Son habillement et d) Son equipement.

Chapitre II. Inslruclion. a) Des recrues; b) Des cadres; c) Des
volontaires conditionnels d'un an.

Chapilre III. Volontarial conditionnel d'un an.

1 Extrait d'un travail adresse ä M. le colonel Zehnder, chef du corps de la cavalerie,

par F. d'Albis, ler lieutenant de dragons.
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